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PRESIDENCE DU CONSEil . 19 _

DAKAR. LE ---------~-7-]OlN 1!J61

j\r;f{V LE PRÉSIDENT DU CONSEIL

A Monsieur le Président de l'Assemblée
Nationale

- D A K •.

~nsieur le Président,
J!ai l'honreur de vous transmettre ci-joint

le décret de présentatioL à l'~ss~blée TIation81e d'un
projet de loi concernant la r~tific~tiol,

-d'une convention entre le Sé· éaal et la Gui-
née t.endar-tà é Ld n i -JE. r 1es do ...bles i 11"081tions et à
é ta olLr des rè les d' ~ssistarlCe mutuelJ e administrati-
ve -

-d t un ac ccor-d Oommer-c La L entre le LTorveruemen t
de la Rérul1iQ~e de G~inée et le Gouvernement de la
~épubliQue du SénéGal -

-d 1 un accord de na i.ement entre le Gouv er-ve.ren't
de la 3épublique de GUirée et le Gouvernen8nt de la Ré-
publique du Sjnégal -

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre
ce projet à la délibération de l'Assemblie.

Veuillez aGréer, llonsieur le Présider-t, l'as-
surance de ma haute considération.j-
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SECRETAEIAT G]~N:;aLn~ IlU

GO U'VER~r:'~II,~~Ti~l'Fr

HO 61240 /8G~. .-..•...•.. ~--..,....,.,.._-- _.--

..-

/) " i' d -, / t' ' '1 tA' ~ ,L c cr-cr e .cresen.act.on a ,S:::1emLU.ee
Ilat i ona l.e el' un pro ,::et d e Loi a-utori-
san1 le2résident du Conseil à l'sti-
fter :

=une ('01'1"'''''1+' -'n "L·r> lr, C',\ ,,':r"~-l r,+ l" G' -'n'~~ t,·\r:i"" t ;" "~:l"" '1'.~ v _• .[cJ.."l~, eu,~ .. (: ~.'" U'Jn~:cc.: V',_L(>" UL";.e E.y",:""" n ': \- a.ru.ne
les doubles lmposltloDS et a etaollr aes l'agIes a'a33lst~11ce
mutuelle administrative -

-un ac.ord Commercial entre le Gouvernement de la Républ~que de
Guinée et le Gouvernement de la République du Sénégal -

-un accord de paiement entre le Gouvernement de la R~publque
de Guinée et le Gouvernement de la République du Sénégal -

LE PRESIIlENT IlU CONSEIL,
vu la Constitution,
VU l'Ordonnance 59038 du 31 Mars relative aux pouvoirs généraux

du Président du Conseil ,
L) E CRE TE:

ARTICLE UNIQUE.- Le projet de loi adopté en Sonseil des Minis-
tres et dont la tenBur suit sera présenté par le Ministre du
Commerce de l'Industrie et de l'Artisanat qui est chargé d'en
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion./

DAKAR,lE 7 JUIF 1961
Mam:adou DIA
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REPUBLIQUE DU SENEGAL . /CV
j1W"...{)~

Un Peuple - Un But - Une Foi
ASSEMBLEE NATIONALE

LOI Sénégalo.ise n" 61-4)Jd.A2hr~
autorisant le Président du Conseil à approuver :

1°) la convention entre le Sénégal et la Guinée tendant à
éliminer les doubles impositions et à établir des règles
d'assistance mutuelle administrative;

2°) l'accord commerciE:!.lentre le Gouvernem.ent de la République
de Guinée et le Gouvernement de la République du Sénégal ;

3°) l'accord de paiement entre le Gouvernement de la Républi-
que de Guinée et le Gouvernement de la République du
Sénégal.

-=-=-=-=-=-=-
L'ASSE~ffiLEENATIONALE DU SENEGAL ,

après en avoir délibéré,
a ,adopté dans sa séance du vendredi 16 juin 1961, la loi dont la teneur

suit:

ARTICLE UNIQUE.- LE PRESIDENT DU CONSEIL est autorisé à approuver :
1°) - la Convention entre le Sénégal et la Guinée tendant à éliminer

les doubles impositions et à établir àes règles d'assistance
mutuelle administrative.

2°) - l'accord commercial entre le Gouvernement de la RépUblique du
Sénégal et le Gouvernement de la République de Guinée ;

3 0) - l t accord de paiement entre le Gouvernement de la République de
Guinée et le Gouvornement de la République du 8énégal.-

Dakar, le 16 juin 1961
Le Président de sôance

DEMBO COLY.-
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CON VEN T ION

entre le SENEGAL et la GUINEE

tendant à éliminer les Joubles impositions et à
établir des règles d'assistance mutuelle administrative

E N T R E

d'une part, le Gouvernement de la République de GUINEE

e t

d'autre part, le Gouvernement de la ;:~épubliquedu SSN.0GAL

désireux d'éliminer les ~oubles impositions et d'assurer une
assistance mutuelle adwinistrative entre leu~s deux deux Etats.

IL 1-.. ETE L~iŒTE ET CONVT,NU CE Ç,UI SUIT

T r 'i' J ~ E PL,ji;l\lI ~r{

DISPOSITIONS ùENU-i,.lES

A~~ICLE 1°. - Pour l'application de la présente convention,
le terQe " personne " désigne :

a)
b)
c)

toute personne physique,
toute personne morale,
tout groupeuent de personnes physiques qui n'a pas la personnalité
morale.

ARTICLi, S.

1) - L'expression "Etablissement stable" désigne les sièges
de direction effective, les succursales, fabriques ou

autres installations permanentes dans lesquelles s'exerce en tout cu
en partie l'activité de l'entreprise.

.../ ...
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'I:~cr'sq~~11tU1~~$!l"t~re:pio;'is;~ d~. ,:1.,~~ij~/~t~__ée ,di~~i~Ut< E,,~~-t'sf·e~l,·t
d.s$ a.fftdres dana lllau.tre Et\~.t pur ::i..e ir.::t(:i!'médiai:rBd :un.
9,Ç(811t y ét11bl:i. et investi des 'PouVO·:L1."8 nécesaaires"Yv.·,'l,.:.r

•••,If' "" _ .••••

i.. ne' r:ro,,:; ." 4'';0'''' "",b. ",~ ••••oncâ u..::~C'" '" Pl"" _. 0"'1-<·.•••CO,J." d . r. ",.+'+""-..:::N !!..> '>I!'..&.,Q V..,i.. .• ~ Q 1,.: .-d. .••• _.&"V.gr..', _~•••c.~ 1",••. \..•••••~Q" t.,... J. .• ""4l.. '.•......;,.UV ~ "tJQ ~ V?
entreprtse est considérée C\JVlI.lG· a=.:~!:;.tun é'tabli.EHae~{Stut
stable dans ce dem,Lor Ets.:!' :: !{G.28t a.insi en. part:lcuJ.l~:rl
"'!:. "'f r: .,J... ",... '"'J - ~ # l'•• t ~ t··.Jfo 4) .J.. i'"..•.O"t~6cU6 ,! af2;0'j,,, o." Cr",1"> 5~ (" n;-w .~!PO(!·,~ et cu en ra "l "{; l, v.

- -.~ ~ ~. ';"" ":-fo. - _ -...., J..., l!'" .~.... "'- •.•~ ~~.-,L' r .,......•~.: ~ ~. ~~ 4. . -- • _ ~:; ' ••

"" •..•é1 è"'-· ""0:><"].""'':-' j" aITH~···"" "'Pé> ·~."""'11,~.,.••~ O'" ·1l'l"'··"f''lr.Q'''di''''.:'~ ....•.u,.i f,..t:'~ .....•;;t; 4.-~tJ_ \I,\o. .••.~.~_!~ __~-':.: ".l.,"J'~' .t.-:".J.., .,..:,.:~'.- •.••.•• ~'e- \.4 :..o.J..t;hJ., ~~~ t?"i""--'~!. .1\,-#0;..'

vend et li.,.de direc~;2s..c.ent, ih l fi, Ç:l:i0:ûtBle~. . ,,'i .
. ;1" '

" " T1 ~-·t "-"!':'1"ik ~f""'" ••.••H.,~ --...t ~ ~ .11 .• :~"';.' .~t~~:r;l\::t,~;~,q~JLa :
".- ..•a)- le f8.i 't! :90U....'r 'iJ-,ne :J1!·'!:::'(~2~!'1.Beét;:~,b.1.i€;dans l'un de~3 dsl,.u.

Eta:ts cor;,t:r~ctFi,.utsi Ô.l@/lv:t?:, ~,~:;:~relations dtaff~ires
",..•.J'~,., '1 ta".))..."";, 'i;\-jv",.t. ',,-.,~'i 'i"'~,,""'r~<:~,~';;pi""'~' 4t~ ....,... "'O""'M..;~.,..I''''n_
Y;.)-" ,,",'w ~.,. ~!. ~.h·"; J-1. t..::.;\< 1; l.:~~~oL. .,L. .-!..:'. \"v.t"",:-",,._··~ ••.L"it,c<oo •••• ÇI \ •••.. ~..t••.~.• ~ ~.t.-\~:-..7Q.J..'.J.~••

n..aire OU courti ez ou d ' 'une fj~:ti~.e n l :l.!~plique p.ae,
no'-- .... .J-... 1"'1t ' .. ',~, ,t '·"""'<'-P.·,--- -""Y'·"+~·""4;'B.3mA .•..•i~ ë,.kr __e.~t.\e ek","repr ..l.;:,.e.p .•.}"" e.x~..:.;.s-.,;t:flve u' >,,\~•• , ;':,'i~4,V.J,.....:.~_",:t;l~•• ' ~"''!' •."

s't9,ble dans oe 'dax'nier Etat?
'.~ ~~

..
.•,.. '~'.~ "Ir:" "~""'l+ ,.,.,1"""0 "''''1+·1''''"~-",v<,;,,,r.. de 'lf,,~ ,:q" •." """"U'Y ';i:'~.,~i--"" Y'o,~,~~,li~. ."_ \.) 1 -!-'i;i' ~.a......", ~ 'o,A. ~.l. ~ '~iJ.. v •.•••.•.~;JY.f...A..{~\7 fj "';;;.,.V..4..r. 1:...$..~1..,i tw;,~..... ·b ~.",J. :Wc;.,.. vlj k;J ~...,,~, ~\...,.ç;
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pe:rmanentes t des comptoire q:ui se bornent à 1~aeJ:-,a,'t
-. A' . , ~.... • t' ,.(•.l" ~.,o.e pro..•.ua te ou me.rcnS.JlO.l.BeS cas unes a apprC1."',,-s1.011o<

nemerrt da ses établissements da -:vanite ou de trt..;.1H;:::(;:r:ra.~·~
. ·tio~ si tués dans le premier Etat ne 'p6!"!llet P;3.5 dè

-- <-- ~oÎlaI(1ér:ey. 'tue cette entreprise possède dane :.' .r.;,t.::t;~:,e
.1"+.... . ",s.t.. ~ - i +- ~ '!....1 .'

.>.J "a •.. tLYl ...,",a.DJ. zeeman.; s ,~a.!J_e;
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Eta.t j sur des ventes de prod.1..li ta ou ma.rch.?Jldis65
. stockée dans un entrepôt s:i:cu,§ dans l ~a:;;i:tre; :g..lcat
pour la commodité des: li"'.rraiso116 et non pou.:r d~s i'Ü.1E
pu.bl,icitairesJ da tels bénéfices na s~,nt ps,9c6p~'idé:.r:~1'j

comme provenant d 'un ét&.'bli6;a.~ent st-?J:1e a.la l f~3ntrepr':if3e
située dans cet autre Etat, ':rion.obat~,t; lr~ cirüçn,~'l;ance
que les offres d?achat yai~lt't -,;é-t~, recu.~.ri1.1i~~':p~ un
e.ge:ntqui les a. tl'an,f!mi.~;i~n~à. 1 t"~ntre:p)','il~I$:·~~~.•~'pia
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ARTICLE 3 -

1)- Le domiclle fiscal des personnes physiques est au lieu
de leur résidence normale entendue dans le sens de foyer
permanent d'habitatiop o~, à défaut, au lieu du séjour
principal.' "
Celui des personnes morales est au lieu du siège ,social
statutaire.
Celui des groupements des personnes physiques n'ayant pas
la personnalité morale est au lieu du siège de leur direc-
t.Lcn eef'f ec tLve ,

2)- Si un doute s'élève pour déterminer celui des deux Etats
dans lequel une personne physique a son domicile fiscal,
la question est tranchée par voie d'accord particulier
entre les autorités compétentes des deux Etats. Le choix
doit alors se porter sur l'Etat dans lequel se trouvent
centralisés les intérêts économiques dé cette personne.

"
ARTICLE,4 - Sont considérés ;'cormnebiens immobi-

liers, pour l f applic~'ti'onde'la présente convention, les droLts
auxquels s'appliquent les dispositions du droit privé concer-
rtantla propriété foncière, ainsi que le$:droits d'usufruit
sur les iiens immobiliers, à l'exception'des créances de toute
nàtuje garanties par gage immobilier.

La question de savoir s~ un b i en Ci
un droit, a te caractère immobili~r ou peut être considé~é
comme l'accessoire d'un immeuble, sera résolue d'après la
législation de l'Etat sur le territoire duquel est situé
le bien considéré ou le bien sur lequel porte le droit envisa-
gé.

ARTICLE 5 - 1)- Les ressortissants et les Sociétés
ou autres groupements de l'un des deux Etats contractants ne
seront pas soumis dans l'autre Etat à des impôts autres ou
plus élevés que ceux qui frappent les ressortissants et les
Sociétés ou autres groupements de ce dernier Etat.

2)- En particulier, les ressortissants
de l'un des deux Etats contractants qui sont imposables sur
le territoire de l'autre Etat, bénéficient, dans les mêmes
conditions que les nationaux de ce dernier Etat, des exemptions
abattement à la base, déductions et réductions d'impôt ou
taxes quelconques accordés pour charges de famille.

ARTICLE ~.- Pour l'application des dispositions
contenues dans la présente convention, l'expression "autorités
compéten tes Il déa i.gne dans chaque Etat, le Ministre des Finances

1 1...

..-,
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de cet Etat ou ses représentants.

T l T R E II - DOUBLE IMPOSITION
CHAPITRE , l

Im]2ô.ts.,~sur les revenus

~qTICLE 7 - 1)- Les dispositions du présent chapit:e
ont pour objet d'éviter les doubles impositions qui pourraient
résulter, 'pour les personnes physiques domiciliées en GUINEE
ou au SENE GAL 9 ainsi que pour les personnes morales guinéennes
ou sénégalaises de la perception simultanée des impôts guinéens
et sénégalais sur les mêmes revenus

2).- Les irr:2;0tsqui font l'objet du,.:

présent chapitre sont :
.~~ L' impôt sur les bénéfices industr':'el'set commerciaux,

- L'impôt sur les b{n·§fic8S agricoles; ~.
-"L 1 impôt sur les b ér.é f i.cee non comme rci.aux;
- L'impôt sur les traitements, salaires, pensions et rentes

viagères;
- 'L'impôt général sur le revenu; r

Les dro~ts de patente;
L" i~ôt sur J.e-'"reven·J:l.escr.p i taux mobiliers.

3) - IJa présente 'convention s'appliquera
également aux ,autres impôts ou ta~-es analogues qui pourront
être établis pour l'un ou l'autre des deux Etats contractants
après la signature de la présente convention.

4)- Il est entendu que, dans le cas
où il serait apporté à la législation fiscale de l'un ou de
l'autre Etat des modifications qui affecteraient sensiblement
la nature ou le caractère des impôts visés au paragraphe 2 du
présent article, ies autorités compétentes des deux Etats se
concerteront pour déterminer les eménagements éventuels à ap-
porter à la présente convention.

ARTICLE 8- Les revenus des biens immobiliers1 y
compris les bénéfices des exploitations agricoles et foresti~res
sont imposables dans l'Etat où ces biens sont situés.

ARTICLE 9 - 1)- Les revenus des entreprises i.1('::":~S-
trielles, minières, commerciales ou financières sont im)o,sn}:-2.eEo
dans l 'Etat sur le territoire duquel se trouve un établ Î_:l0. rn',"l'~;

stable.
2)- Lorsqu'une entrepyise possèd. des

établissements stables dans les deux ;Etats ccntractants, c:e,c1.lD.
/

/ r •••

".-
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d'eux ne peut imposer que le revenu provenant ,jt: L'acttvtté d~:;;.
établissements s!i,tablessitués sur son territoire.

3)- Le bénéfice i.rnposablene peu t excéder le montant des
bénéfices industriels, min~ t:.:t.2, commerciaux ou financiers réalisés
par é tab'l tsaemon t et ab.l,e , .v compr-Le r s'il Y a lieu, les pénéficss
ou avantages retirés indirectement de cet établissement ou qui
auraient été attribués ou accordés à des tiers, soit par voie
de majoration ou de diminution deS prix d'achat ou de vente, 80';_'::

par tout autre moyen. ".
4)- Les autorités compétentes des deux Etats contractants

SI entendent, le cas échéant, pour arrêter les règles de ventilation,
à défaut de comptabilité ré~J~ière faisant ressortir distinctement
et exactement' les bénéfices afférents aux établissements stables
sur leur territoire.

ARTlCLE 10 - 1)- Lorsqu'une entreprise de l'un des deux
E;tats, du fait de sa participation à la gestion ou au capital d'une
entreprise de l'autre Etat, fait ou impose à cette dernière"dans
leurs relations commerciales ou financières, des conditions dif-
férentes de c~lles qui seraient faites à ~e tierce entreprL::af
tous'bénéfices çmi. auraient dû. normalement apparaître dans les
comptes de l'till80es entrep~ises, mais qui ont été de la sorte
transférés à l'au"'re entreprise, peuvent être incorporés aux
bénéfices imposables de la première entreprise.

f

•• 2)- Une entreprise est considérée COID!TIe:Jar-
ticipant ,B. la' gestion ou au capital d'une autre entreprise no tamn-er t
Lorsque les mêmes personnes participent directement ou indirecterlGnt
à la gestion ou au capital de chacune de ces deux entreprises.

,-
ARTIcrE Il - l,es Impôte prélevés sur les r-evenus- prove-

nant de l' exp.Lci.üa t ; on der: cr..t::ce:rrisesde navigation mari time ou
aérienne sont perçus dans llEtat sur le territoire duquel ee t=ol~ve
le domicile fiscal de l'entreprise.

!RTICLE 12 - Sous réserve des dispositions des arto 14 à
16, les revenus des valeurs mobilières et les revenus assimilés
(produits d'actions, de parts de fondateur, de parts d'intérêt
et de commandite, intérêts d'obligations ou de tous autres titres
d'emprunts négociables) payés par des sociétés ou des collectbli té•.
publiques ou privées ayant leur domicile fiscal sur le Territoire
de 1'un des deux :2tats sont imposa-bles dans cet Etat.

ARTICLE l~ - 1)- Une Société Sénégalaise ne peut être
assujettie en Guinée au paiement de l'impôt sur le revenu des
capitaux mobiliers à raison des distributions qu'elle effectue
(produits d'actions, de parts de fondateurs, de parts d'intérêt et
de commandite, intérêts d'obligations ou de tous autres titres

/ ....

,',
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d'emprunts négoc LabLes) ct.;t seul fait Je sa participation dans
la gestion ou dans le capital de sociétés guinéennes, ou à
cause de tout autre rapport avec ces Sociétés, mais les produits
distribués par ces dernières Sociétés e~ passibles de l'impôt
sont, le ças échéant, augmentés de tous les bénéfices ou
avantages que la Société guinéenne aurait indirectement reti-
rés des Sociétés soit par voie de majoration Oll de diminution
des prix d'achat ou de vente, soit par tout autre moyen.

; :'i

2)=..La r~;gle posée au paragraphe précédent
. est applicable à une société guinéenne effectuant au Sénégal

les opérations visées audit paragraphe.

ARTIe1E 14 --1)- Quand une société ayant son domicile
fiscal dans l'un des deux Etats et nn ou plusieurs établis-
sements stables sur le territoire de l'autre Etat, est sOlllnise
dans ce dernier Etat au paiement de l'impôt frappant les revenus
.des valeurs mob:i,lièreset les r-evenue assimilés (produits'.'d'actions, de parts de fondateurs, de parts d'intérêt et d~
commandite, intérêts d'obligations ou de tous au_tres titres
d r emprun ts négociables) 9 il est procédé~ une répartition,
errt re les deux Etats, des revenus donnant ouverture à cet
impôt, afin dléviter un? d.ouble imposition. "

2)- La répartition prévue au paragraphe
qui ,précède, s'établit pour chaque exercice, sur la base
du.rapport : '
~ pour t-' Etàt dans-Leque'L la Société nta pas son domicile fiA ;

BËA pour l'Etat dans lequel la Société a son domicile f'Lsr.c..

La lettre A désignant le montant deS"'bénéfices réputés réa.} H ':e,
*par la Société dans l'Etat où elle n'a pas son domicile fiseai

au regard de la législation et de la règlementation fiscales
qui s'y trouvent applicables pour l'imposition desdits bénéfices
La lettre B le bénéfice total de la Société tel qu'il résulte
de son bilan général.

ARTICLE 15 - 1)- Quand, à la suite de contrôles exercés
par les administrations fisc·-::lescompétentes 7 il est effectué,
sur le montant des bénéfices réalisés au cours d'un exercice,
des redressements aY~YJ.i pour résultat de modifier la proportion
définie au paragraphe 2'de 11 article 14, il est tenu compte de
ces redressements pour la répartition, entre les deux Etats~
des bases d 1 imposition afférentes à l'exercice au cours duqu."
les redressements interviennent et aux exercices suivants.

2)- Les redressement's portant sur le montant
des revenus à répartir, mais n'affectant pas la proportion des
bén.éf'Lces réalisés dont il a été tenu compte pour la répartition

/ ...
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des re'\tenus f:::: 0Z.~t l'ol'<__"t desdi ts redressements, donnent
lieu, selon les règles applicabl,es:ans chaque Etat, à une
imposition su.pplémentaire répartie sJ.ivant la même proportion

l'- 'J.' "t--que _ lmpos~LGlon J.Ill la.Le.

~t)TIC~~ 1'- "1" ~ , ~. , • ~ -t, d! . . t .
.•":\.LI.. ·lJ.t:__~ -'.;_'-- La rep~r ...1:G 1.on 0 es l'Jases ~mpos1 l.on

visée à l'article 14 est o~ér~e par la Société et notifiée
par elle à chacune deSr' deu.•x administrations fiscales compé-
tentes, dans le délai qui lui est imparti par la législation
de chaque Etat pour déclarer Les di,strj.butionsde produits,
imposables auxquelles ~'-~le p:r'ocede"

.' A l'appui de cette répartition, la
Société fournit à chacune desdites administrations, outre
les documents qu'elle est tenue de produire ou de déposer en
vertu de la législation interne 1 une copie de ceux produits
ou déposés auprès de l'Administration de l'autre Etat.

2)- Les difficultés ou con_testations 'qui
peuvent surgir au sujet de la réparti~ion des bases d'imposi-
tion sont régl(~es d lune commune entente en.tre les administra-
t'ions fiscales compétf$n~es. :-

A défaut d'accord, le différend est
t~anché par la Commission mixte prévue à l'article 41.

, f'

ii

!f' ARTICLE 17 - Les tantièmes , jetons de présence et
autres rémunérations attribués aux membres des conseils d's';"
ministra tion ou de surveillance de sociétés anonymes, socü~ ':~~;.
en commandite par actions ou soci~tés coopératives, en ~.f·':,:,·'
dite qualité, ~ sont imposables dans l'Etat du domicile f::i.s\.>ô":::'
de la Société, sous réserve de l'application des articles 2J.
et 22 ci-après, en ce qui COncerne les rémunérations percue s
par les intéressés en leurs autres qualités effectives "

Si la Société pos sède ur. établissere.:;nt
stable dans l'un et l'autre Etat, les tantièmes, jetons de
présence et autres rémunérations visés ci-dessus sont imposés
dans les conditions fixées aux articles 14 et 16.

ARTICLE l.~ -'l}- Lfimpôt sur le revenu des prêts,
dépôts, comptes de dépôts, bons de caisse et de toutes autres
créances 1 non représentées par des titres négociables, es~;
perçu dans l'Etat du domicile fiscal du créancier.

Toutefois, si le créancier domicilié
dans l'un des deux Etats possède un établissement stable dane
l'autre Etat et si cet étqblissement'consent un prêt ou ef-
fectue un dép8t, l'impôt est perçu dans ce dernier Etat.

2)- Chaque Etat conserve le droit d'impo-
ser par voie de re~enueà la source,; si la législation interne

i : l'*:!.~.
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le prévoit, fes revenus visés au parag. 1 ci-dessus, à moins
qu'il ne soit justifié, selon les moda~ités qui seront fixées
d'une commune entente entre les autorités compétentes, que le
bénéficiaire des revenus 8.son domicile fiscal dans L,' autre
Etat et que lesdits revenus y sont imposables.

ARTICLE 19 - 1)...LeE1 redevances (royalties) versées
pour la jouissance de biens immobiliers ou l'exploitation de
mines, carrièrés ou aubr-e s ressources naturelles sont imposa-
bles dans celui des deux Etats contractants où sont situés
ces biens, mines, carrières ou autrés ressources naturelles.

• 2)- Les droits d'auteur ainsi que les
produits ou redevances (royalties) provenant de la vente ou
de la concession de licences d'exploitation de brevets marques
de fabrique, procédés et formules secrets qui sont payés dans
l'un des deux Etats contractants à une personne ayant son

.c domicile fiscal dans l'autre Etat sont exonérés dlampô t dans
le premier Etat à moins que ladite per-sonne n 'exerce son "
activité dans ledit Etat par l'intermé~iaire d~un établis-
sement stable.

3)- Le mot "redevance Il , tel qu'il est
employé au paragraphe 2 du préseftlt~icle, doit s'entendre
comme provenant des revenus de_la lucation des films cinéma-
tographiques.

4)- Si une redevan~e (royalty) est
supérieure- à la vale'A.r'intrinsèque et normale des droits pour
lesquels elle est payés, l'exemption p+évue au présent article
ne peut être appliquée qu'à la partie de·cette redevance qui
correspond à cette valeur intrinsèque et normale. ," ,

~, ~
~

ARTICLE 20 -"~:"es pensions et les rentes Viagères
sont imposables dans llEtat où le bénéficiaire a son domicile
fiscal.

ARTICLE 21 - 1)- Les traitements, salaires et
autres rémunérations analogues sont imposables dans l'Etat
sur le territoire duquel s'exerce l'activité personnelle
source de ces revenus .

2)- Toutefois, les rémunérations des
personnes qui sont en ;service sur des bateaux ou des aéronefs
circulant entre les territoires des deux Etats, sont imposa-
bles dans l'Etat du domicile fiscal du bénéficiaire desdites
rémunérations. 3)- Pour l'application du paragraphe
premier du présent article, n'est pas cpnsidéré comme l'exer-
cice d'une activité personnelle dans l;'un des deux Etats, le
fait accompli sur ledit territoire ne comportant pas un séjour
supérieur à douze mois.

1· · ....

"".
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Dans·le cas où la durée totale de la mission excède

douze mois, l'impôt est applicable dans,l'Etat sur le territoire
duquel la mission est accomplie et porte sur 1!ensemble des ré·-
munérations perçu.es du chef de l'activité exercée sur ledit
territoire depuis le début de la mission. .

ARTICLE 22 - 1)-- Les lfevenus provenant de l'exercice
d'une profession iibérale et, dfu..."lemanière générale, tous ,

~.revenus du travàil 8.u'tr'èsque ceux qui sont visés aux art. 20
et 21 de la présente cOnvention, sont imposables dans l'Etat
o~ s'exerce l'activité personnelle.

.. 2)- Pour l'application du paragraphe
pr-écéderrt , l'acti "(ri té persÎjnnell~ n' est considérée comme s ' exer-
çant dans l'un des deux E'to:~sqU0 si elle a un point d'attache
fixe dans cet Etat.

3)- Sont considérées comme professions
:~libérales, au sens du présent article, notamment l'activit'
scientifique, artistique, littéraire, enseignante ou pédagogi-
que ainsi que celle des médecins, avocate , ar-chvt ectea ou
ingénieurs.

";'"ARTICLE 23.. - Les. étudiant$. et les apprentis de lZun
des deux Etats contractants qui séjournant dans l'autre Etat
exclusivement pour y faire leurs études ou y acquérir une
fo~ation professionnelle ne sont soumis à àucune imposition
de la part ~e ce dernier Etat pour les subsides qu'ils reçoi-

.vent <po~r leur entretien et leurs études.
ARTIOLE 24 - Les revenus non merrt.Lonnée aux art.

précédents sont~imposables dans l'Etat du domicile fiscal du'
bénéficiaire à moins que ces revenüs ne se rattachent à l'acti-
vité d'un établissement stable que ce bénéficiaire dans
l'autre Etat.

ARTICIJ~ 25 - Les revenus irnpoDés dans l'un des deux
Etats conformément aux d.Lsj.oa i ti.onequi précèdent ne peuvent
être éventuellement irrposés dans l'autre Etat 1u'au titre de
l'impôt forfaitaire personnel visé à l'article 26 ci-après:

ARTICLE 26 - L'impôt forfaitaire personnel n'est perçu
que dans l'Etat sur le ~erritoire duquel le bénéficiaire a son
domicile fiscal.

o H APl T R E II
-:::-=-=-

Impôts sur les successiQU§
ARTICLE 27 - 1)- Les dispositions du présent chapitre

ont pour but d'éviter,les doubles impositions qui pourraient
'"l'· { . / •••••

"'.- -.
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résulter, à l'égard de la succession d'une pérsorill.ephysique ayan
eu au moment de ~on décès, son domicile dans l'un des deux Etats,
de la perception simultanée des. impÔts séqégalais et guinéens
sur les successions.

2)~ Les impôts qui font l'objet du présent chapitre
sont les droits de mutation par décès.

ARTICLE 28 - Les bierla ~obiliers (y ·compris les
accessoires) ne sont soumis à l'impôt sur les Successions que,
aans l'Etat où ils sont situés; le cheptel mort ou vif servant
à une exploitation agricole ou for~sti~re n'est imposable que
dans l'Etat ou l'exploitation est située.

~ARTICLE 29 - Les biens meubles corporels ou incorporels
laissés par un défunt ayant eu au moment de son décès son domi-
cile dans l'un des deux Etats et investis dans une Entrep~ise
commerciale, industrielle ou artisanale de tout genre, seront
sGumis à l'impôt sur les successions suivant la règle ci-après:
a)- si l'entreprise ne possède un établis~ement stable que dans

l'un des deux Etats, les biens ne seront soumis à l'impôt
que dans cet Etat; il en est ainsi même lqrsque l'entreprise
étend son activité sur le Terriitoix;a.-del'autre Eta.t sans
y avoir un ét~blissement stab~e;

b)- s1·l 'Entreprise a un établissement st~ble "dans chacun des
deux Etat~~ les biens seront soumis à l'impÔt dans chaque
Etat ians la mesûre où ils sont affectés à un établissement
stable situé sur le Territoire de cet Etat.

Toutefois, les ~ispositions du présent ,
paragraphe ne sont pas applicables aux investissements effectûés
par le déf~~t dans les Sociétés à base de capitaux (Sociétés
anonymes, sociétés en commandite par actions, sociétés à respon-
sabilité limitée, sociétés ~oopératives, sociétés civiles soumi-
ses au régime fiscal des Sociétés de capitaux) ou sous forme de
commandite dans les Sociétés en commandite simple.

ARTICLE 30 - Les biens meubles corporels ou incorporels
rattachés à des installations permanentes et affectés à l'exer-
cice d'une profession libérale dans l'un des deux Etats, ne sont
soumis à l'impôt sur les~~uccessions que dans l'Etat où sè
trouvent ces installations •.

ARTICLE 31 - Les biens meubles corporels, y compris
les meubles meublants, le linge et les objets ménagers ainsi que
les objets et collections d'art, autres que les meubles visés aux
arts. 29 et 30 ne sont soumis à l'impôt sur les successions que
dans celui des deux Etats où ils s.etrouvent effectivement à la.
date du décès. Toutefois, les bateaux et les aéronefs ne sont
imposables que dans l'Etat où ils ont été immatriculés.

/ ....
. ,.
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AllTICLE 32 - Les biens de la succession auxquels les
articles 28 et 31 ne sont pas applicables, ne

sont soumis aux impôts sur les successions que dans l'Etat où le
défunt avait son domicile au moment de son décès.

A .TICLE 33 -

I) - Les dettes aiférentes aux Entreprises visées aux
articles 29 et 30 seront imputables sur les biens affectés à ces
Entreprises. Si l'Entreprise possède, selon le cas, un l~tablisse-
ment stable ou une installation permanente dans chacun des deux
btats, les dettes seront imputables sur les biens affectés à l'Eta-
blissement ou à l'installation dont elles dépendent.

2) - Les dettes garanties, soit par des immeubles ou des
droits imnobiliers, soit par des bateaux ou aéronefs visés à l'ar-
ticle 31, soit par des biens affectés à l'exercice d'une profes-
sion libérale dans les conditions prévues à l'article 30, soit par
des biens affectés à une entreprise de la nature visée à l'article
29, seront imputables sur ces biens. Si la même dette est garantie
à la fois par des biens situés dans les deux ~tats, l'imputation se
fera sur les biens situés dans chacun des deux Etats, proportionnel-
lement à la valeurtaxable de ces biens. '

Cettp disposition n'est applicable aux dettes visées au ~ara-
graphe 1, que dans la mesure où ces dettes ne seront pas CDuue~~s
par l'imputation prévue à ce paragraphe.

3) - Les dettes non visées aux paragraphes 1 et 2 seront
imputées sur les biens auxquels sont applicables les dispositions
de l'article 32.

4) - Si l'imputation prévue aux trois paragraphes qui pré-
cèdent, laisse subsister un solde non couvert, ce solde sera déduit
des autres biens soumis à l'i~~pôt des successions dans le même Etat,
S'il ne reste pas dans cet Etat d'autres biens sou~is à l'impôt ou
si la déduction laisse encore un solde non couvert, ce solde sera
imputé sur les biens soumis à l'impôt dans l'autre Ltat.

ARTICLE 34 - Nonobstant les dispositions des articles 28 à
33, chaque Etat conserve le droit de calculer

l'impôt sur les biens héréditaires qui sont réservés à son imposi-
tion exclusive, d'après le taux moyen ~ui serait applicable s'il
était tenu compte de l'ensemble des biens qui seraient imposables
d'après sa législation interne.

.../ ...
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CHA PIT R E III

Droits ~'enregistrement autres que les droits de succesbi0ll

Droits de Timbre

AHTICLE 35 - Lorsqu'un acte ou un jugè'!Cnt é t abIi :lan8
l'un des deux Etats est ~r~sent~ ~ i'en-

registremcnt dans l'autre Etat, les droits applicables è~n8
ce dernier Etat sont déterminés suivant 18s règles prévucB par
sa l~gislation interne, sauf imputation, le cas échéant, des
droits d'enregistrement qui auraient été perçus dans le pre-
mier Etat sur les sommes 0U valeurs donnant ouverture aux
droits dans l'autre Etat.

Toutefois, les actes ou jugements portant mutation
de propriété, d'usufruit d'immeubles ou de fonds de commerce,
ceux portant mutation de jouissance d'imeeubles et les actes
ou jugements constatant une cession de droit à un bail ou au
bénéfice d'une promesse de bail portant sur tout ou partie
d'un immeuble ne peuvent être assujettis à un droit de muta-
tion que dans celui des deux Etats sur le territoire duquel
ces imQcubles ou ces fonds de commerce sont situés.

ARTIC~E 36 - Les actes ou effets créés dans l'un des
deux Etats ne sont pas soumis au timbre dans l'autre Etat
10r8qu~ls ont effectivement supporté cet impôt au tarif ap-
plicable dans le permier Etat, ou lorsqu'ils en sont légale-
ment exonérés dans ledit Etat.

T r T R E III ASSISTANCE AmcINISTllATlVE

AliTICLE 37. - 1) Les Autorités fiscales de chacun
des deux Etats, transmettent aux autorités fiscales de l'au-
tre Etat, les renseignements d'ordre fiscal qu'elles ont à
leur disposition et qui seraient utiles D ces dernières au-
torités [Jour assurer liétablissement et le recouvrement ré-
guliers des impôts visés par la présente convention ainsi que
l'application, en ce qui concerne ces impôts, des disposi-
tions légales relatives à la répression de la fraude fiscale.

2)·-Les renseignements ainsi échangés
conserveront un ca~actère secret et ne seront pas cOMilluni-
qu~s à des personnes autres que celles qui sont charg~es de
l'assiette et du recouvrement des imp ô t.svisés par la prés~n-
te convention. Aucun renseignement ne sera é chang é qui révè·-
lerait un secret comnercial, industriel ou professionnel.
L'assistance pourra ne pas être donnée lorsque l'Etat requis
estimera qu'elle est de nature à mettre en danger sa souve-
raineté ou sa sécurité ou à porter atteinte à ses intérêts
gÉnéraux.

3)-L'échange des renseignements aura
lieu soit d'office soit sur demande visant des cas concrets.
Les autorités compétentes des deux Etats s'entendront pour
déteroiner la liste des informations qui seront fournies d'of-
fice.

ARTICLS 38 - I)-Le8 Etats contractants conviennent de
se prêter mutuellement assistance et a~pui en vue de recouvrer,

!...t •
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suivant les règles propres à leur législation ou règlementation res-
pective, les impôts visés par la présente convention1 ainsi que les
majorations de droits, droits en sus, indemnités de retard, intér@ts
et frais afférents à ces impôts, lorsque ces sommes sont définitive-
ment dues en application des lois ou règlements de llEtat demandeur.

2) - La deuande formulée à cette fin doit être accompagnée
de c'locumentsexigés par les Loi.c ou règlements de ll.c:;tatrequérant
pour établir que les sommes à recouvrer sont définitivement dues;

3) - Au vu de ces documents, les significations et mesures
de recouvrement et de perception, ont lieu dans llEtat requis con-
formément aux lois et règlements applicables pour le recouvrement
et la perception de ses propres impôts. Les titres de perception,
en particulier, sont rendus exécutoires dans la forme prévue par la
législation ou règlementation de cet Etat5

4) - Les créances fiscales à recouvrer bénéficient des mêmes
sûret é s et privilèges que les créances fiscales de même nature dans
llEtat de recouvrement.

ARTICLE 39.- En ce qui concerne les créances fiscales qui
sont encore susceptibles de recours, les autorités fiscales de llEtat
créancier, pour la sauvegarde de ses droits, peuvent demander aux
autorités fiscales de llautre ~tat de prendre les mesures conserva-
toiresque la législation ou la règlementation de celui-ci autorise.

ARTICLE ~Q.- Les autorités compétentes des deux Etats con-
tractants pourront, dlune commune entente? décider d' é t endre les
mesures d'assistance définies aux articles 38 et 39 au recouvrement
de tous impôts et taxes autres que ceux visés par la présente con-
vention ainsi que, d'une manière générale, de toutes sommes défini-
tivement dues à l'un de ces Etats par une personne domiciliée dans
l'autre Etat.

U_'t.Jl, E _ly~_::..~pIS_PO_SJ1'J.9)~lLllJ3]J'.:?.:g;S

ARTICLE Al - 1) - Tout contribuable qui prouve que les me-
sures prises par les autorités fiscales des deux Etats contractants
ont entrainé pour lui une double imposition en ce qui concerne les
impôts vis és par la présente ccriv.; 'ntion peut adres sel' une demande,
soit aux autorités compétentes de ll_,tat sur le territoire duquel il
a son domicile fiscal, soit à celles de l'autre ~tat. Si le bien
fondé de cette demande est r'econnu , les autorités compétentes des
deux Etats s'entendront pour éviter de façon équitable la double im-
posi tion.

2) - Les ~,utorH és compéton tes des deux l;tats
contractants peuvent également SI entendre pour supprimer la doub Lc
imposition dans les cas non réglée par la présente convention, ainsi
que dans les cas o~ l'intorprétation ou .....
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llapplication de la présente convention donnerait lieu à des diffi-
cultés ou à des doutes.

3) - S'il appara~t que, pour parvenir à une entente, des
pourparlers soient opportuns, le soin de les mener, sera confié à
une commission mixte formée de représentants des deux Etats dési-
gnés par les autorités compétentes.

ARTl®~ _41. - La pr é seut.econvention sera ratifiée et les
instruments de ratification seront échangés dans le plus bref délai.

La convention entrera en vigueur dbs l'échange des ins-
truments de ra t Lf i.cat t on , é tant ent oudu c; u 'elle prod.uira ses effets ~

a) - en ce qui concerne les imp6ts sur les revenus, pour llimposi-
tion des revenus afférents à l!année civile ou aux exercices

clos au cours de cette année. Toutefois, pour ce qui est des
revenus dont l'imp08~tion est réglée par les ar~icles 14 à 16,
la convention s:appliquera aux distributions qui ont eu lieu
à compter du 1er Janvier 1960;

b) - en ce qui concerne les imp6ts sur les successions, pour les
successions de personnes dont le déc~s surviendra postérieure-
ment à l'échange des instruments de ratification;

c) - en ce qui concerne les autres droits d1enregistrement et lcc
droits de timbre, pour les actes et les jugements postéD_eurs
à cet échange.

ARTICLE 43 _- La convention restera en vigueur pendant une
durée indéfinie.

Toutefois, à partir du 1er Janvier 1962, les Gouvernements
des Etats contractants pourront, jusqu1au 30 Juin de chaque année,
se notifier leur intention·de mettre fin à ses effets. En ce cas,
la convention cessera de s'appliquer à. partir du 1er Janvier de
l'année suivant la date de la notification, étant entendu que les
effets en seront limitésg

a) - en ce qui concerne llimposition deu revenus, aux revenus acquis
ou mis en paiement dans l'année au cours de laquelle la noti-
fication sera intervenue 1

b) - en ce qui concerne l'imposition des successions, aux successions
ouvertes au plus tard le 31 décembre de ladite année;

c) - en ce qui concerne les autres droits, d'enregistrement et les
droits de timbre: aux actes et aU:K jugements intervenus au
plus tard le 31 décembre de ladite année •

...
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ACCORD COlvhERCIAL ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
DE GUINEE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DU SENEGAL

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-c-

ENTRE :
d t une part, le GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE GUINEE,
et
d'autre part, le GOUVERNEHENT DE LA REPUBLIQUE DU SENEGAL,
IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT

ARTICLE 1.- Le Gouvernement de la R~publique de Guin~e et le Gouvern&-
ment de la R~publique du S~négal se déclarent désireux de développer les relations
économiques et commerciales entre les deux pays sur la base des principes d'égalité
et d!avantages réciproques.

ARTICLE 2.- Les échanges commerciaux entre la R~publique de Guinée et
la République du Sénégal seront r~gis, à compter de la date du pr~sent Accord, par
les princip~s décrits daQs les articles ci-après.

Aux fins du présent accord, sont consid~rés comme produits sénégalais,
les produits qui sont originaires et en provenance du Sénégal et comme produits
guinéens, les produits qui sont originaires et en provenance de la Guinée.

ARTICLE 3.- En vue de facilitAr leurs échanges commerciaux, le Gouver-
nement de la République de Guinée et le Gouvernement de la République du Sénégal
s!accordent mutuellement dans le cadre de leurs engagements respectifs, un traite-
ment aussi favorable que possible dans l!octroi réciproque des autorisations d'im-
portation et d'exportation, ainsi qu!en matière dou~nière.

ARTICLE 4.- Les échanges commerciaux entre les deux pays ont pour
principe l'équilibre des importations et des exportations. Les deux Parties con-
tractantes prendront toutes les mesures nécessaires en vue d'encourager et de dé-
velopper les échanges commerciaux entre les deux pays.

!1E11ÇLE 5~- Les échanges de marchandises entre les deux Parties con-
tractantes seront r~alisés conformèment aux contrats conclus entre les personnes
physiques et morales de la République du Sénégal et agréées par les autorités co~·
pétentes de celle-ci d'une part, et le Comptoir Guinéen du Commerce Extérieur d'au-
tre part suivant les listes AI (Exportations de la République de Guinée) et BI
(Exportations de la R~publique du Sénégal) annexées au présent Aocor.:1et qui en
constituent partie intégrante.

.../ ...
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Il pourra en outre ~tre procédé d'accord parties à l'importation ou
à llexportation de produits d'origine et en provenance de la Guinée ou de produits
d'origine et en provenance du Sénégal non mentionnés sur les listes du présent
Accord.

ARTICLE 6.- Les Parties contractantes feront délivrer autant que né-
cessaire le plus tôt possible,par les organismes compétents et conformèment aux
lois et réglements en vigueur dans les deux pays, les titres d'exportaticn et d'im-
portation nécessaires pour la réalisation entière et harmonieuse de l'échange de
marchandises prévu aux listes A et B visées à l'article 5 ci-dessus, compte tenu
toutefois du caractère saisonnier de certains produits.

Des transsactions de réexportation et des transactions multilatérales
pourront ~tre effectuées dans le cadre du présent Accord sous résàrve de l'accord
préalable des deux Gouvernements.

ARTICLE 7~- Les services compétents des deux Gouvernements se communi-
queront mutuellement, chaque trimestre, tous renseignements utiles concernant les
échanges commerciaux et notamment les états des produits figurant dans les annexes
A et B du présent Accord.

ARTICLE 8.- Une Commission mixte composée des représentants des.~eux
Parties contractantes sera chargée de veiller à la mise en application et au bon
fonctionnement du présent Accord.

Cette Commission se réunira au Sénégal ou en Guinée toutes les fois
que lrune des deux Parties contractantes en fera la demande.

La Commission mixte prendra toutes mesures utiles en vue du développe-
ment le plus rapide de la coopération économique et commerciale entre les deux
pays et sera notamment habilitée à modifier les listes des marchandises et, le cas
échéant, à convenir de nouvelles listes pour une période annuelle ultérieure.

ARTICLE 9.- Le paiement des marchandises échangées aux termes du pré-
sent Accord s'effectuera conformèment aux dispositions de l'Accord de paiement
conclu le entre le Gouvernement de la République de la Guinée
et le Gouvernement de la République du Sénégal~

ARTICLE 10.- Le présent Accord entrera en vigueur un mois après la
date de sa signatur~sera valable pour une période d'un an. Il slappliquera à
tous les contrats conclus à partir de cette date entre les parties visées à l'arti-
cle 5 ci-dessus. Il sera renouvelable par tacite reconduction d'année en année tant
que l'une des deux Parties contractantes ne l'aura pas dénoncé par écrit trois mois
avant son expiration.

DAKAR, le
p. le Gouvernement de la République

de Guinée

FAIT à DAKAR, le 5 JUIN 1961
en langue française et en double original

DAKAR, le
P. le Gouvernement de la République

du Sénégal

Cf loi sénégalaise n°1961/48 du 21 juin 1961

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



"
~-- •..

LISTE DES MARC:-if.,i~DISES POUR UN ACCORD COlvME::(CIAL
ENTRE LA REPUBLIQUE DE GUINEE ET LA REPUBLIQUE

du S ENEG-'\L

-:::::-=-=.-=::-==-=-==-.::::_==-==-

Ordre de grandeur 2 millions de dollars monnaie de compte

LISTE AI ivIARCHÂNDISES G'JINEENNES

- Café
Bananes

- Agrumes
- Ananas et dérivés
- Caoutbhouc
- Noix de coco
- Néré
- Piment
- Poivre, Kani, Gingembre
- Manioc, Taro
- Patr;tes, Fonio
- Indigo
- Colas
- Bé ta i I

Riz
- Quinquina
- Cuirs et Peauw
- Divers (y compris les marchandises d'importation en provenance

de GUinée)
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LISTE DES MARCHAi'IDISES FOUR UN ACCORD COMi/1ERCIAL
ENTRE LA REPUBLIQUE DE GUINEE ET LA REPUBLIQUE

du SENEGAL
-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-

Ordre de grandeur 2 millions de dollars monnaie de compte

LISTE BI MARCl-U.NDISESSENEGlI.LAISES

Huile d'arachide et autres dérivés de l'arachide
- Sel
- Biscuiterie, confiserie
- Primeurs, pommes de terre
- Allumettes
- Cigarettes
- Chaussures
- Textiles et confection
- Ficelle
- Sacs et tapis sisal
- Fils à tisser
- Lits, accessoires de literie
- Emballages métalliques
- Produits pharmaceutiques et vétérinaires
- Ciment
- Engrais
- Sucre
- Farine et semoules
- P~tes alimentaires
- Divers (y compris les marchandises d'importation en provenance

du Sénégal)
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ACCORD DE PAIEMENT ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
DE GUINEE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DU SENEGAL

-------0000000סס0000000-------

ENTRE

d'une part, le Gouvernement de la République de Guinée,

et

d'autre part, le Gouvernement de' la République du Sénégal,

IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT :

ARTICLE 1.- Le Gouvernement de la République de Guinée et le Gouvernement de la
République du Sénégal se déclarant désireux de faciliter la réalisa-

tion des paiements entre les deux pays en vue de développer leurs relations éco-
nomiques et financières sur la base des principes d'égalité et d'avantage réci-
proque •

ARTICLE 2.- Les réglements entre la Guinée et le Sénégal s'effectueront par
l'intermédiaire des comptes tenus en dollars U.S.A., monnaie de

compte, libres de tous frais et intér~ts et ouverts respectivement chez la Ban-
que de la République de Guinée agissant pour le Gouvernement Guinéen au nom de
la Banque Sénégalaise de Développement et inversement à la Banque Sénégalaise de
Développement agissant pour le Gouvernement de la République du Sénégal au nom
de la Banque de la République de Guinée 0

ARTICLE 3.- a)- les sommes dues par des personnes physiques ou morales res~-
dant ou établies en Guinée à des personnes physiques ou mora-

les résidant ou établies au Sénégal seront inscrites au crédit du compte ouvert
au nom de la Banque Sénégalaise de Développement sur les livres de la Banque
de la République de Guinée •

Dès réception de l'avis l'informant d'un versement à son compte,
la Banque Sénégalaise de Développement débitera le compte ouvert dans ses livres
au nom de la République de Guinée et réglera le montant correspondant au béné-
f~ciaire 0

b)- Les sommes dues par des personnes physiques ou morales res~-
dant ou établies au Sénégal à des personnes physiques ou morales résidant ou
établies en Guinée seront inscrites au crédit du compte ouvert au nom de la
Banque de la République de Guinée sur les livres de la Banque Sénégalaise de
Développement 0

... / ••••

~1

Cf loi sénégalaise n°1961/48 du 21 juin 1961

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



- I"-""\..

2

Dès réception de l'avis l'informant d'un versement à son compte, la
Banque de la République de Guinée débitera le compte ouvert dans ses livres au
nom de la Banque Sénégalaise de Développement et réglera le montant correspon-
dant au bénéficiaire •

c)- Afin d'assurer la continuité des paiements, la Banque de la Répu-
blique de Guinée et la Banque Sénégalaise de Développement s'accorderont mutuel-
lement un crédit non productif d'intérêt d'un montant d' UN MILLION de dollars
( 1.000.000 $ ) monnaie de compte •

Lorsque ce solde aura été atteint, la partie créditrice sera en droit
de suspendre ses livraisons de marchandises • En outre, les deux Parties contrac-
tantes étudieront les mesures nécessaires en vue de remédier au déséquilibre des
paiements survenu •

ARTICLE 4.- Les autorités compétentes des deux pays s'accordent dans le cadre
de leur réglementation mutuelle des changes les autorisations

nécessaires à l'exécution des paiements ci-dessous énumérés.

1°)_ Paiements des marchandises livrées conformément aux dispositions
de l'Accord Commercial intervenu entre la République de Guinée et la République
du Sénégal ;

2°)_ Paiements liés à des opérations commerciales notamment: frais
de représentation, d'expositions et de foires, de commission, courtage" publi-
cité, ainsi que les frais des opérations bancaires

3°)_ Paiements afférents aux transports, aux frais mn~2times fluviaux
et aériens, aux frais portuaires et d'expédition, aux frais dtavitai11ement des
navires et aéronefs et autres dépenses de même nature, combustibles exclus ;

4°)_ Impôts, droits et redevances de brevets, licences, marques de
fabrique, droits d'auteur, droits de location de films etc •••

5°)_ Paiements concernant les assurances et réassurances notamment
primes et indemnités i

6°)_ Paiements afférents à la réparation des navires et aéronefs;

7°)_ Paiements des intérêts de toute nature;

8°)_ Paiements des frais afférents à des voyages de caractère commer-
cial, touristique et culturel ainsi qu'aux voyages des délégations officielles,
frais d'hospitalisation et de soins médicaux;

9°)_ Les dépenses des postes diplomatiques, consulaires, commerciaux,
et autres représentations officielles ;

10°)_ Les impôts et taxes de toute nature, amendes et frais de justice;

••• / .Je ••
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11°)_ R~glements p~riodiques des Administrations des Postes, des
T~légraphes, des T~l~phones et des entreprises publiques ;

12°)_ Salaires et autres revenus conform~ment à la r~glementation
en vigueur dans chacun des deux pays

13°)_ Autres paiements qui seront convenus entre les deux Parties
contractantes •

ARTICLE 5.- Sous r~serve de l'accord pr~alable des parties int~ress~es, les
comptes vis~s à l'article 2 pourront ~tre aliment~s par des trans-

ferts de fonds en provenance d'un pays tiers, ou utilis~s à des transferts de
fonds à destination d'un pays tiers 0 Les r~glements financiers susceptibles
d'intervenir dans le cadre du pr~se~t Accord devront être libellés en dollars
U.S.A. monnaie de compte ~

ARTICLE 6.- La Banque de la R~publique de Guin~e et la Banque S~n~galaise de
D~veloppement prendront les mesures techniques n~cessaires pour

l'application du pr-ésent; A',ctiî··-è. r-,e

ARTICLE 7.- Le pr~sent Accord entrera en vigueur un mois après sa signature
et sera valable pour une p~riode d'une année. Il sera renouve-

lable par tacite reconduction d'année en année tant que l'une ou l'autre des
parties contractantes ne l'aura pas dénoncé par ~cr:l.t avec un préavis de trois
mois avant son expiration •

Dans ce cas, toutes les opé=ations conclues avant la date d'expira-
tion de l'accord continueront à être réglées dans les conditions fixées par
les articles ci-dessus pendant un délai de six mois 0

ARTICLE 8.- Le solde qui appara!tra à la date d'expiration de cet accord sera
liquid~ moyennant l'envoi de oarchandises qui auront fait l'objet

d'échanges habituels entre les deux pays et sur lesquels les deux Parties co~-
tractantes se mettront d'accord. De tels envois s'effectueront dans un délai
de six mois qui pourra ~tre prorogé C~:L:·.1 corrmun accord. S'il n'y a pas
d'accord entre les deux parties ou si, à lqexpiration de ce délai il existe
encore un solde, celui-ci sera apuré en dollars U.S.A. libres, en devises de
la zone de transférabili té ou en toutes devises ~.:::~~C"·::koconjointement entre
les deux Parties ./0-

FAIT A DAKARr le 5 JUIN 1961
e~ langue française et en double c~iginal

DAKAR, le DAKAR, le
P.le Gouvernement de la

République de Guinée .-
Pp le Gouvernement de la République

du Sénégal.-
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